
OBJET

Contestation remboursement DIPA

Madame, Monsieur,

Mon cabinet dentaire a fait l’objet d’une fermeture ordonnée par le Conseil National de l’Ordre des 
Chirurgiens-Dentistes durant deux mois. J'ai assuré bénévolement, sur cette période, le suivi de  mes 
patients en situation d'urgence (téléphonie, mail, astreintes d'urgences organisées par le Conseil de 
l'Ordre) afin de soulager les structures d'accueil hospitalières et ce sans contre-partie financière sauf 
actes techniques.

Comme beaucoup de praticiens, j'ai repris mon activité le 11 mai, en appliquant un protocole sanitaire 
strict et onéreux, extrêmement pénible pour toute l’équipe dentaire, dans le but de protéger patients et 
soignants des risques de contamination par la COVID-19.

Pour répondre aux besoins médicaux de nos patients, j'ai dû élargir considérablement mes plages 
horaires d’accueil des patients, décaler et reporter les soins non urgents. Ceci dans le but de protéger le
maillage territorial et continuer de protéger les structures d'accueil d'urgence hospitalières.

De fait cette activité soutenue a généré un surcroît de travail pour toute l’équipe, un stress intense mais
également un surcoût notable des équipements dans un contexte où la balance entre actes 
rémunérateurs non urgents et actes non rémunérateurs urgents ne permettait plus l'équilibre du cabinet.

Dans ce contexte, pour m'aider à faire face à mes charges, j’ai fait une demande d’aide 

de                          euros, soit                % de celle qui avait été évaluée par la Caisse primaire au vu des
indicateurs que j’avais saisis dans le formulaire de demande d’aide.

J’ai perçu initialement                euros à titre d’avance sur l’aide finale, me permettant de faire face aux
charges de mon cabinet pendant les 2 mois de fermeture et aux surcoûts générés par les protocoles de 
soins reportés et matériels de protections complémentaires. Cette avance a été nécessaire à ma reprise 
d’activité qui n’aurait pu avoir lieu autrement.

Par ailleurs, cette avance de                euros a  été intégrée à nom bénéfice annuel et donc dans 
l’assiette d’imposition calculée sur mes revenus. En conséquence, j’ai été imposé sur la totalité de 
cette somme.

Par ces motifs, je vous demande donc de bien vouloir annuler la demande de remboursement que j’ai 
reçue le        /     /2021.

   

Je vous prie d'agréer, Madame, Monsieur, l'expression de mes salutations respectueuses.


